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L’a près-Groks ter : les in ci den ces de la

dé ci sion de la Cour Su prême des Etats-Unis

L'im pact produit par la
dé ci sion de la Cour Su -
prême des Etats-Unis de
condam ner les dis tri bu -
teurs de pro gram mes P2P
Groks ter Ltd et Stream cast 
dé montre qu'un com pro -
mis doit être trou vé entre
l’é change de fi chiers de

con tre fa çon sur Inter net et la fer me ture de
si tes met tant à dis po si tion les lo gi ciels P2P. 
Quel ques rap pels chro no lo gi ques sont né -
ces sai res :

• le 22 juin 2004, la RIAA (Re cor ding
Indus try Asso cia tion of Ame ri ca) dé pose de -
vant le Sé nat amé ri cain le pro jet de loi in ti tu -
lé « Indu cing Infrin ge ment of Co py rights
Act » des ti né à ré pri mer toute aide in ten tion -
nelle à la contrefaçon ;

• le 27 juin 2005(1), suite à l’ac tion de
vingt-huit mai sons de dis ques et stu dios
d’Hol ly wo od, Groks ter Ltd et Stream cast
sont condam nés par la Cour Su prême des
Etats-Unis pour aide in ten tion nelle aux ac -
tes de con tre fa çon com mis par les uti li sa -
teurs des lo gi ciels peer to peer mis à
dis po si tion sur Inter net par ces so cié tés 

• dé but sep tembre 2005, outre les très
nom breu ses ac tions en ga gées à l’en contre
di recte des uti li sa teurs de lo gi ciels P2P, la
RIAA adresse à sept so cié tés im plan tées
sur le ter ri toire amé ri cain et per met tant l’é -
change de fi chiers sur Inter net (par mi les -
quel les les ré seaux P2P Bears hare, WinMX
et Li me Wire) un aver tis se ment, afin que ces 
der niè res ces sent d’en cou ra ger leurs uti li sa -
teurs à échan ger il lé ga le ment des fi chiers
pro té gés par le droit d’au teur (2);  

• le 30 septembre 2005, les sociétés
WinMX et eDonkey spécialisées dans le
P2P décident de fermer leur site Internet ;

• le 7 novembre 2005, Grokster Ltd
accepte de payer une somme de 50 millions 
de dollars à titre de dommages et intérêts
au bénéfice des maisons de disque et
studios d’Hollywood l’ayant assignée. De
plus, la société décide de fermer son site
internet en attendant la mise en place du
service payant Grokster 3G qui diffusera
uniquement des musiques autorisées par
les maisons de disques.

Dans sa dé ci sion du 27 juin 2005, la
Cour Su prême des Etats-Unis a condam né

l’in ci ta tion à uti li ser les ré seaux P2P à des
fins de pi ra tage, et non les ré seaux eux-mê -
mes. Le fais ceau d’in di ces pour con clure à
une telle in ci ta tion était le sui vant : pro mo -
tion des logiciels litigieux auprès des
anciens utilisateurs de Napster (par
messagerie élec tro nique) ; éta blis se ment
d’un business model où le bénéfice financier 
provient directement des actes de
contrefaçon des utilisateurs des logiciels li ti -
gieux ; ab sence de mesure technique afin
de limiter et/ou de contrôler les actes de
con tre fa çon. 

Inci ta tion à la con tre fa çon ?

Ce pen dant, ce fais ceau d’in di ces ne
sera pas for cé ment res pec té par les tri bu -
naux de rang in fé rieur - les « Dis trict
Courts »- qui pour ront être ten tés d’a dop ter
des po si tions plus tran chées afin de con -
clure à l’in ci ta tion à la con tre fa çon. En ef fet,
il est fort pro bable que dans le cadre des fu -
turs li ti ges de vant être pré sen tés de vant les
tri bu naux, les ayants droit in vo quent la
simple connais sance de la con tre fa çon par
les dis tri bu teurs de lo gi ciels P2P afin de de -
man der aux ju ges de condam ner ces der -
niers pour in ci ta tion à la con tre fa çon(3).
No tam ment, l’exis tence d’ac tes de con tre fa -
çon que toute per sonne « rai son nable » ne
pou vait mé con naître pour ra être avancée et
conduire ain si à des abus quant à ce qu’il
faut entendre par « in ci ta tion ». A l’inverse,
les distributeurs et éditeurs de technologies
P2P pourront exiger, afin d’être en
conformité avec le faisceau d’indices posé
par la Cour Suprême, la preuve parfois
impossible à établir d’actes concrets et
précis d’incitation à la contrefaçon.

La décision de la Cour Suprême des
Etats Unis du 27 juin 2005 dans l’affaire
« Grokster » reproche aux distributeurs de
logiciels P2P inculpés de n’avoir pas mis en
place des moyens techniques afin de
contrôler et/ou de stopper l’échange illégal
de fichiers, ce qui revient à condamner les
méthodes d’indexation décentralisées de
fichiers qui ne permettent pas de disposer
de moyens de contrôle des actes de
contrefaçon.

Est-il pos sible de consi dé rer a con tra rio
que si de tels moyens tech ni ques sont mis
en place, les si tes met tant à dis po si tion les

lo gi ciels P2P ne pour ront être ap pa ren tés à
une in ci ta tion aux ac tes de con tre fa çon ?
C’est ce que semble re te nir une Cour fé dé -
rale d’Aus tralie dans une dé ci sion du 
5 sep tembre 2005(4) concer nant le sys tème
d’é change de fi chiers P2P sur in ter net « Ka -
zaa », con trô lé de puis 2002 par la so cié té
aus tra lienne Shar man Net works Ltd. En ef -
fet, cette der nière, bien que re con nais sant
les ac tes de con tre fa çon com mis par le biais 
de ce site et la res pon sa bi li té de la so cié té
Shar man Net works Ltd qui a au to ri sé de tels 
ac tes, n’or donne pas la fermeture du site
Kazaa mais conditionne celle-ci à :

• la mise en place d’un sys tème de fil -
trage afin d’ex clure des ré sul tats de la re -
cherche par les uti li sa teurs les fi chiers
pro té gés par le droit d’au teur, se lon une liste 
de mots clés mise à jour par les mai sons de
dis ques ayant en ga gé l’ac tion à l’en contre
du site Kazaa ;

• l’établissement d’un protocole
d’accord qui devra être conclu entre les
parties ou approuvé par les juges.

Cer tes, il ne s’a git que d’une dé ci sion de 
pre mière ins tance et non d’une dé ci sion de
prin cipe mais elle pré sente une so lu tion
prag ma tique afin d’é vi ter la condam na tion
de la tech no logie P2P tout en res pec tant les 
droits d’au teur. L’ef fet per vers de cette so lu -
tion est de rendre les ré seaux P2P inin té res -
sants pour les in ter nau tes qui ne peu vent
plus ac cé der aux fi chiers at trac tifs. La mise
en place de ré seaux P2P payants semble
re pré sen ter le meil leur com pro mis à la fois
pour at ti rer les in ter nau tes et pour évi ter la
con tri bu tion à des ac tes de con tre fa çon. n
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La condamnation des distributeurs de programmes peer-to-peer comme Grokster ou Streamcast va-t-elle
nécessairement conduire à la mise à disposition de logiciels P2P payants ?  
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